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Article 5 - DUREE 

La durée de la société est fixée à 50 années à compter de son immatriculation au registre du commerce 

et des sociétés, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée. 

Article 6 - EXERCICE SOCIAL 

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er Octobre et finit le 30 septembre. 

Article 7- APPORTS 

Il a été apporté par les associés fondateurs lors de la constitution de la société les sommes 

suivantes: 

- M. Jean-Pierre DESCOMBES la somme de trois mille euros, ci ....................................... 3 000.00 euros 

- M. Alain DESCOMBES la somme de trois mille euros, ci ............................................... 3 000.00 euros 

- M. Eric DESCOMBES la somme de trois mille euros, ci ................................................. 3 000.00 euros 

- M. Denis DESCOMBES la somme de trois mille euros, ci .............................................. 3 000.00 euros 

Soit au total 12 000.00 euros. 

Suivant décision de !'Associée Unique en date du 1er septembre 2025, le capital social a été 

augmenté d'une somme de TROIS CENT TRENTE HUIT MILLE EUROS (338 000,00 €) pour être porté 

à TROIS CENT CINQUANTE MILLE EUROS (350 000,00 €) par la création de TRENTE TROIS MILLE 

HUIT CENTS (33 800) parts nouvelles d'une valeur nominale de DIX EUROS (10 €) chacune, émises 

au pair, entièrement libérées 

Article 8 - CAPITAL 

Le capital social est fixé à la somme de TROIS CENT CINQUANTE MILLE EUROS (350 000 €). 

Il est divisé en TRENTE CINQ MILLE (35 000) parts sociales d'une valeur nominale de DIX EUROS 

(10 €) chacune, entièrement libérées, attribuées en totalité à la société HOLDESCO, Associée 

Unique. 

Article 9-AUGMENTATION ET REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, en vertu d'une 

décision de !'Associée Unique ou d'une décision collective extraordinaire des associés. Toutefois, 

aucune augmentation de capital en numéraire ne peut être réalisée tant que le capital n'est pas 

entièrement libéré. 

En cas de pluralité d'associés, la nullité des décisions d'augmentation de capital est régie par les 

dispositions du droit commun, prévues par les articles 1844-10 et suivants du Code civil. 
























